COURTES  REFLEXIONS 

D 'un  Citoyen  de  Paris  fur  le  rachat  des 
lods  & ventes^ 


J’attaque  un  abus  du  régime  féodal^^  & pour 
le  combatre  avec  plus  d’avantage , je  choifis 
le  moment  où  les  Repréfentans  de  la  nation 
font  occupés  à terrafler  cet  hydre  tyrannique. 
Trop  heureux  lî  mes  idées  peuvent  être  de 
quelque  utilité  à mes  concitoyens. 

Le  joug  féodal  fous  lequel  nous  avons  été 
fi  long-iems  courbés, a maintenu  par  un  long 
ufage  le  droit  opprefiif  que  je  dénonce  au- 
jourd’hui , celui  de  frapper  du  droit  de  lods 

ventes , toutes  les  conftrudions  que  les 
cenfitaires  pourroient  faire  plufieurs  iiécles 
après , fur  des  terreins  vagues  qui  leur  appar- 
tiendroient  ou  qu’ils  pourroient  acquérir. 

On  a vu  fucceffivement  s’élever  fur  des 
terreins  de  peu  de  valeur  qui  entourroient 
la  ville  de  Paris,  de  fuperbes  bâtimens  cons- 
truits à grand  frais  par  les  propriétaires,  qui 
alTujetiiîroient  5 fans  y penfer , la  partie  de 
leur  fortune  qu’ils  employoient  en  conftruc- 
tions,  aux  mêmes  charges  dont  les  terreins 
étoient  obérés  (i). 


(i)  Si  je  ne  parle  que  de  la  capitale  , je  n'en  fuis 
- ÏHENEWBÏMI 


A qui  auroit-on  pu  recourir  pour  affran- 
chir, ou  au  moins  pour  alléger  cette  fervîtude 
que  le  domaine  6c  les  feigneurs  avoient  d’au- 
tant plus  d’avantag®  à étendre  qu’eux  feuls 
en  reiiroient  le  fruit  f Les  feigneurs  favori- 
foient  encore  ces  exadions  en  affermant  ces 
droits  , 6c  ils  étoient  les  feuls  juges  entre  les 
fermiers  6c  leurs  vaffaux. 

Dans  ce  tems  d’ignorance  où  la  force  des 
feigneurs  6c  la  foibleffe  des  vaffaux  ne  laif- 
foit  à ceux-ci  aucun  pouvoir  de  reclamer , 
il  ne  fut  pas  difficile  aux  premiers  d’étendre 
aux  conürudions  un  droit  qui  primitivement 
n’étoit  affedé  qu’au  terrein. 

Quel  inftant  plus  favorable  que  celui,  où 
l’Affemblée  nationale  travaille  à déraciner  , 
à effacer  même  jufqu’à  la  trace  des  abus  , 
pour  reclamer  contre  celui  qui  frappe  le  plus 
immédiatement  fur  les  propriétés  I 

Une  feule  rehexiou  m’a  frappé. 

C’efl  que  tout  propriétaire  a la  faculté  de 
faire  afficher  6c  vendre  au  plus  offrant,  fa 
maifon  pour  être  démolie  , que  le  feigneur 
n’a  aucun  droit  fur  ces  matériaux , Sc  qu’il 
n’a  plus  alors  a reclamer  que  fur  la  vente  du 
terrein  , rendu  à fon  premier  état. 

N’efl-il  pas  abfurde  d’affujettir  au  droit  de 
mutation  le  fruit  de  Finduflrie  f Les  arts  qui 


pas  moins  perfnaêlé  que  toutes  les  villes  ont  le  droit 
de  faire  la  même  réclamation  , fans  eu  excepter  les 
çKateaux  & fermes  des  campagnes.  * 


(3  ) 

produifent  les  chefs- d’œuvres , tels  que  la 
peinture  , la  fculpture  , ^archi^edure  , doi- 
vent-ils un  tribut,  qui  bien  loin  de  les  favo- 
rifer  leur  nuit  eflentiellement  ? Tout  ce  qui 
entre  dans  la  conflruûion  d’un  bâtioient  eit- 
il  fujet  à des  droits  de  lods  ôc  ventes  parce 
que  la  maifon  eh  vendue  fans  rien  déplacer, 
èc  que  ces  mêmes  objets  ne  doivent  plus  le 
même  droit  lorfqu’ils  font  vendus  en  détail 
êc  fans  ordre  (i)? 

Cela  eft  d’autant  plus  injufte  encore  que 
tous  les  objets  qui  entrent  dans  la  conftruc- 
tion,  ont  payé  de  très^gros  droits  aux  bar- 
rières de  Paris , ôc  il  s’enfuit  que  les  proprié- 
taires qui  vendent , payent  un  droit  de  lods 
3c  vente  fur  le  montant  même  de  ces  droits 
de  barrière  , puisque  ces  droits  ont  augmenté 
la  valeur  de  leur  propriété  (a). 


(î)  Le  domaine  ayant  affermé  ces  droits  , le  fîfc  do- 
maniale y a donné  une  telle  extenfion  que  lorfqu’une 
maifon  eff  vendue  garnie  de  glaces  & boiferies  , les  lods 
& ventes  fe  payent  fur  la  totalité  de  la  vente. 

j’ai  acheté  en  1776  une  maifon  qui  relevoit  du  Roi , 
il  y avoit  environ  pour  fix  mille  livres  de  glaces  8c 
de  boiferies  portées  dans  le  procès-verbal  des  rapports  , 
lequel  procès-verbal  a fervi  pour  la  licitation.  L’acqui- 
fîtion  faite , je  n’ai  pu  obtenir  en  payant  leslods  & ventes 
la  décharge  de  la  valeur  de  ces  glaces  & boiferies. 

i^)  On  dit,  mais  ce  ne  font  pas  les  vendeurs  qui 
payent  leslods  & ventes  , [ce  font  les  acquéreurs  , cela 
eft  vrai,  mais  ceux-ci  , calculent  ce  qu  ils  auront 
payer,  de  c’eft  toujours  le  vendeur  qui  paye  en  recevait 
moins» 
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Il  efl  înconteftable  que  ces  objets  font  les 
fruits  de  Pinduflrie  du  propriétaire  de  rem- 
placement, que  ces  mêmes  objets  font  abfo- 
lument  étrangers  au  feigneur  dont  il  releve, 
ce  font  en  quelque  forte  les  fruits  de  fa  terre* 
Sc.  les  fruits  ne  doivent  point  de  lods  ôc 
ventes. 

Je  crois  donc  qu’il  feroit  de  toute  juftice  , 
d’après  ces  réflexions,  que  le  mode  du  rachat 
des  lods  ôc  ventes  ne  doive  plus  avoir  pour 
bafe  que  la  valeur  de  l’emplacement , & que 
les  bâtimens  élevés  fur  ces  terreins  ne  foient 
plus  fournis  aux  droits  de  mutation. 

Signé  DE  CLE , atoyen  du  Dijlrïü  des 
Feuillans. 


De  l’Imprimerie  de  Qui  llau, 

rue  du  Fouarre  n®.  3.  1790. 


